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 Jeudi 21 janvier   
 Grève  

à l’appel de  FSU,  CGT, Solidaires, SE-Unsa 

 Samedi 30 janvier  
Manifestation  nationale  

à Paris  
 à l’appel de la FSU 

Déposé le 7 janvier 2010 
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É 
ducation, poste, hôpitaux, culture, finances, office de la forêt, 
équipement, contrôle de la concurrence et la consommation, col-
lectivités territoriales, etc.… 
Le gouvernement continue à travers le budget voté à l'assemblée 

nationale et les différentes réformes à asphyxier les services publics en 
ne leur donnant plus les moyens de réaliser correctement leurs mis-
sions. 
Dans l'Éducation Nationale, les attaques se poursuivent, un budget cala-
miteux entérine la suppression de 16 000 fonctionnaires.  
 
C'est pourquoi, nous appelons à la grève dans l'Éducation Nationale et 
toute la Fonction Publique et à une manifestation nationale pour l'éduca-
tion .  

 

Services publics menacés !  
 
 
 
 
 

Déclaration d’intention de grève avant lundi 18 janvier  au soir 
 

 
Éducation en danger ! 

 
 
 
 
 

 
 
Les lieux et horaires des manifestations vous seront communi-
qués ultérieurement. 
Vous pouvez déjà vous inscrire pour la manifestation à Paris 
(tarifs des transports à venir). 



 

L e Gouvernement continue à s’atta-
quer frontalement à la Fonction Pu-
blique et aux Services Publics. 
Dans tous les secteurs c’est le même 

scénario : attaques sur les missions, sup-
pression massive de postes, attaques contre 
les statuts, individualisation des rémunéra-
tions, mise en concurrence, recherche de 
rentabilité... 
 
Face à ces attaques, les personnels or-
ganisent la résistance. Depuis des 
mois, les mobilisations se succèdent : 
agents territoriaux, hôpitaux publics, 
la Poste , l’éducation, la culture, 
l’ONF, la DGCCRF, les finances publi-
ques, l’équipement…  
 
Alors que, pour répondre aux exigences de la 
situation sociale, le rôle de la fonction publi-
que et des services publics n’a jamais été 
aussi important, il est urgent notamment : 
 

• de créer les emplois nécessaires et de 
donner les moyens aux services publics 
de répondre aux besoins croissants de 
la population partout sur le territoire ; 

 
• de revenir sur les suppressions au bud-

get 2010 et pourvoir aux remplace-
ments des départs en retraite ; 

 
• d’assurer le maintien et la progression 

du pouvoir d’achat de tous les person-
nels par l’augmentation du point d’in-
dice et une reconstruction de la grille ; 

 
• de revenir sur toutes les réformes ré-

gressives ; 
 
• d’abroger la loi dite de « mobilité » ; 

 
• de prendre des mesures pour combat-

tre la précarité. 
 
C’est pourquoi nous serons 
tous en grève le 21 janvier  
 
 
 

Pour des états généraux 
des services publics 
 
Après les batailles sur l’eau, le rail, l’éduca-
tion, la santé… la votation citoyenne en 
défense de La Poste vient de démontrer à 
la fois le fort potentiel de résistance et 
d’attachement aux services publics exis-
tant dans la population, l’efficacité de l’u-
nité la plus large et l’importance de mettre 
ensemble citoyenEes/usagerEs, person-
nels et éluEs.  
 
Il nous faut reprendre l’offensive 
idéologique sur le terrain du Service 
Public . 
 
Un comité national, constitué d’une tren-
taine d’organisations syndicales (dont la 
FSU), politiques et associatives a décidé de 
lancer une grande campagne nationale 
pour promouvoir—et pas seulement défen-
dre- le Service Public.  
Il a rédigé un appel (http://www.fsu.fr/
spip.php?article1952 ) qui fixe les enjeux 
de la démarche et a élaboré un calendrier 
pour 2010 : 
 
• Mi-janvier à avril : réunion de collectifs 

locaux pour des états généraux pour le 
Service Public, associant très largement  
la population à ces débats. Ces réunions 
élaboreront leurs « cahiers pour le Ser-
vice Public » à paraître sur le site natio-
nal. 

 
• Début juin : États Généraux du Service 

Public à Paris. 
 
 
En parallèle  ce comité engage une ré-
flexion sur la rédaction d’une pétition de-
mandant un référendum pour insérer dans 
la Constitution des principes forts sur le 
Service Public et prépare une initiative na-
tionale d’ampleur pour la rentrée 
(manifestation…). 

Avec le 21 janvier,  construisons un mouvement  
populaire d’ampleur  pour  

la défense  
et la promotion des services publics  



 

Pré inscription à la manifestation du 30 janvier à Paris ( les tarifs et horaires seront communiqués 
dès que possible) 
À renvoyer à SNUipp-44 cours Aristide Briand  33075 Bordeaux  
 
Nom –prénom :        syndiqué-e   -   non syndiqué-e 
 
Adresse mail :       téléphone :  
 
École :  

Derrière les discours, la réalité…. 

D es discussions entre le minis-
tère et les organisations syn-

dicales se sont ouvertes sur la 
question de la revalorisation sala-
riale. 
Pour l'instant le ministre ne pro-
pose que des mesures d'augmenta-
tion des premiers salaires (en sa-
chant que le niveau de recrute-
ment monte aussi) et l'augmenta-
tion des heures supplémentaires. A 
côté de ça la mise en place crois-
sante de primes  confirme la logi-

que d’individualisation des carriè-
res, facteur de division des person-
nels. C’est une revalorisation 
de toute la profession que 
nous voulons ! 
 
Les luttes de l'an dernier ont per-
mis une augmentation de 0.8% de 
la valeur du point d'indice. Mais il  

faudrait une augmentation de 5% 
pour retrouver le niveau de vie de 
2000. 
 
Avant de parler de revalorisa-
tion, le minimum  serait  de 
rattraper d’abord cette perte 
de salaire ! 

Vous avez dit revalorisation salariale? 

L 'académie d'Aquitaine aura 
pour la rentrée prochaine 78 

postes pour le premier degré. 
♦ Décharges des directeurs à 4 

classes, jusque là assurées par les 
PE2 : 50 postes 

♦Maintien des postes E surnumé-
raires implantés cette année : 
130postes 
Rien que pour conserver l'existant, 
l'Aquitaine aurait besoin de 180 
postes ! 

A cela s’ajoute le retard énorme 
des départements des Landes et de 
la Gironde qui nécessite 100 postes 
pour le premier et 300 pour le 
second. 
Avec 78 postes, le compte n’y est 
pas ! 
On ne peut pas supprimer autant 
de fonctionnaires sans conséquen-

ces au quotidien.  
Nos élèves méritent de meil-
leures conditions de scolari-
sation et nos collègues de 
meilleures conditions de tra-
vail. 
C'est d'une dotation académi-
que supplémentaire  dont 
nous avons besoin. 

Budget : copie à revoir en urgence 

O ctobre 2007, lancement de la 
Révision Générale des Politi-

ques Publiques (RGPP). Objectifs 
affichés : modernisation de l'état, 
réduction des dépenses, améliora-
tion des services au public, revalo-
risation des fonctionnaires et de 
leur potentiel de travail... 
Résultats observés : fusion de ser-
vices avec restructuration, externa-
lisation, précarisation avec la loi  
mobilité, suppression massive de 
postes par le sacro- 
 

saint « non remplacement d'un 
départ à la retraite sur deux », 
gestion managériale du personnel 
avec la fameuse Gestion de Res-
sources Humaines, fin  program-
mée des avancements collectifs 
sous contrôle des commissions 
paritaires au profit de l'évaluation 
personnelle. 
 

C'est en vérité une vaste opé-
ration de destruction des fon-
dements du Service Public et 
de la Fonction Publique qui 
s’accélère sous nos yeux alors 
que la crise montre leur im-
portance pour répondre aux 
besoins de la population. 

 

RGPP , arnaque aux services publics 

L a très forte mobilisation de 
l’an dernier a permis le report 

d’un an de la réforme. Cependant  
le gouvernement persévère dans sa 
stratégie du passage en force : 
contre l’avis de tous les acteurs de 
la communauté éducative, il fait 
paraître en décembre une circu-
laire de cadrage des masters.  Ce  
texte entérine la fin de l'année de 
formation rémunérée (PE2), rem-
placée par quelques modules pro-
fessionnels avant le concours et 
seulement un tiers d'année de for-

mation après le concours (en 
même temps que le premier 
poste). Nous refusons une forma-
tion par compagnonnage  qui  ins-
crit la précarité dans nos écoles 
par la mise en place des stages 
rémunérés pour les étudiants pré-
parant le concours. Le recrutement 
à Bac + 5  sans pré-recrutement ou 

bourse à critères sociaux barre 
l’accès démocratique au métier 
d’enseignant. 
 
Cette réforme régressive est 
inacceptable au regard des 
enjeux liés à l'avenir du Ser-
vice Public d’Éducation. 
Exigeons d’autres choix ! 

Enseigner est un métier qui s’ap-
prend : tous concernés!  



 


